Compte-rendu de l'Assemblée Générale régionale

des agents de l'INRAP de la Région Centre

Orléans le lundi 15 janvier 2007

83 archéologues affectés en région Centre étaient présents à l’assemblée générale d’Orléans, tandis qu’une vingtaine d’autres s’était réuni à Tours le matin même.

Au cours de cette réunion, les agents ont pris connaissance des résultats des réunions avec Nicole POT : réunion CDD du vendredi 12 janvier au siège et réunion de concertation du lundi 15 au matin liée au dépôt du préavis de grève pour le 17 janvier.

En résumé, la Direction Générale a annoncé que le Ministère de la Culture reste sourd pour le moment à toute demande de déplafonnement des ETP CDD. L'intersyndicale a pris bonne note que N. Pot s'engage à recruter, pour CIF, l'équivalent de 10 ETP CDD annuels pour des non CDIsables. Mais elle a clairement précisé qu’elle ne pouvait pas faire plus pour le moment. D'ici la fin de cette semaine, elle étudiera toutefois la possibilité de quelques contrats supplémentaires. 

Les 10 ETP attribués à CIF (quelques dizaines de contrats pour des non CDisables) sont pratiquement déjà tous engagés, et ils ne permettront de tourner à ce régime que les deux premiers mois de cette l’année. 

Sur les 2 ETP restant, le Directeur interrégional CIF propose d’établir une dizaine de contrats pour débloquer au moins un des sites qui avaient été fermés sur l’A19 (I2 2-3). Dans la mesure du possible l'équipe serait reconduite dans sa composition initiale. 

La reprise sur les autres sites se ferait en redistribuant les agents dont les chantiers se terminent et en reportant les post-fouilles. Il ne peut à ce jour donner plus de précision. Les RO savent que de toute façon cela ne suffira pas pour compléter toutes les équipes. Nous avons demandé la prolongation de toutes les équipes initiales.

Pour la Direction Générale, la région Centre ne peut pas être "privilégiée" et la gestion des 50 ETP nationaux ne peuvent pas être consacrés uniquement à l'A19.

Nous avons demandé clairement à pouvoir recruter pour le premier trimestre, 25 des 50 ETP nationaux pour CIF. En effet, l'année dernière, 175 des 393 CDD ETP obtenus après la grève, soit 45% de l'effectif national travaillaient en CIF. Actuellement, si on ne prend pas en compte les 147 ETP CDIsables, les 10 ETP CDD octroyés ne correspondent qu’à 20% des ETP CDD nationaux. Il ne s’agit pas donc d’être privilégiés, il s’agit simplement d’obtenir les moyens à hauteur des besoins. 

La Directrice générale espère pouvoir étaler les opérations de l’A19 sur l’année, même si pour cela on devra payer des pénalités très conséquentes à l’aménageur. Nous demandons, au contraire, à ce que ces ETP soient d’urgence attribués à la région et qu’ils puissent être engagés entièrement sur le premier trimestre car ils sont nécessaires pour répondre aux exigences de délais des aménageurs, notamment ARCOUR pour l’A19.  L'intersyndicale sait que lors de la réunion du vendredi 12 au matin entre le représentant du Préfet, le SRA, l'INRAP et ARCOUR, ce dernier a estimé qu’il pourrait peut-être accepter un retard de libération des terrains. Mais, au-delà de 15 jours de prolongation (équivalent aux désordres des deux premières semaines perdues), ARCOUR a dit qu'il pèserait auprès du Préfet pour faire annuler les prescriptions des sites en cours de fouilles !

L'intersyndicale a souligné qu'il fallait encore 15 ETP CDD, soit 50 contrats environ, seulement pour les chantiers en cours de fouille sur l'A19 et 20 contrats pour le reste de la région, qui est aussi bloquée. Le directeur CIF est d'accord sur les chiffres, mais pour la Direction Générale c'est impossible compte tenu du volume total d'emploi.

Les dernières réunions avec la Direction Générale ont au moins permis quelques acquis. Le plus important, la Direction Générale est revenue sur sa politique d'emploi envisagée de 10 mois uniques de travail "CDD Kleenex". Elle permettra le renouvellement des contrats à concurrence de 10 mois sur 12 glissés. C'est une bonne nouvelle pour l'avenir même si cela ne change pas grand chose pour les agents CDD qui subissent dès aujourd'hui une carence minimum de deux mois. 

Pour ceux qui ont eu la chance d'avoir un contrat dès le début de l'année, sans le savoir, les jours non travaillés ne seront pas pris sur les congés payés mais comptabilisés en « non affectés » (NAF). Pensez à garder une copie de votre relevé de temps signé du RO.

Pour ceux qui sont venus, croyant avoir un contrat, et qui n'en ont pas eu, la Direction Générale va prendre en compte les frais occasionnés (il faut leur faire parvenir votre demande de remboursement, avec, par sécurité, copie aux syndicats).

Après compte-rendu des réunions avec N. POT, et voyant que la situation n’a pas assez évolué en terme d’emploi, l'assemblée générale a voté la grève pour aujourd'hui (pour 62, abstention 20, contre 1). Elle a également voté pour une journée d'action le mercredi 17 janvier, dans le cadre du préavis qui a déjà été déposé (unanimité moins 5 abstentions). Dans les mêmes proportions, elle a aussi demandé aux organisations syndicales de reconduire la grève jusqu’à la semaine prochaine. Un communiqué de presse va être envoyé aux médias.  

Les archéologues de la région Centre appellent leurs collègues des autres régions à les soutenir dans leur demande réitérée de déplafonnement national et d’attribution en urgence d’au moins 17 des ETP nationaux pour pouvoir achever les fouilles en cours, qui restent actuellement menacées. 

Les archéologues de la région Centre sont convaincus que seule une mobilisation massive et nationale pourra obtenir le déplafonnement qui permettra à l’INRAP d’honorer ses missions scientifiques de service public. 

Cependant, comme ils sont solidaires les uns des autres et qu’ils n’ont plus rien à perdre, ils sont prêts à entamer un mouvement de contestation dur.

Quand on n’a plus rien à perdre, on a tout à gagner !

DERNIERE MINUTE
Notre mouvement déterminé de contestation semble porter ses fruits.

Aux dernières nouvelles, nous aurions obtenu un volant supplémentaire de 10 ETP CDD, dont 95 % seraient affectés sur l’A19 afin de reconstituer toutes les équipes de terrain dans leur composition de décembre dernier. Si cela se confirme, c’est un réel acquis dont on se félicite. Cela va permettre dans l’immédiat de terminer les chantiers en cours de l’A19. En revanche, cela ne solutionne pas le problème des autres chantiers en cours de la région, ni le plafonnement de l’emploi pour le reste de l’année avec les chantiers qui devraient bientôt démarrer.

Nous maintenons alors l’assemblée générale de mercredi 9 h à Pannes pour faire le point complet sur ces derniers acquis et examiner ensemble la suite à donner au mouvement.

